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Frelons asiatiques : faut-il
détruire les nids à ses frais ?
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Un habitant de Saint-Varent aurait aimé que la préfecture
la destruction du nid de frelons asiatiques trouvé chez lui.

radiquer une colonie
de frelons asiatiques:
est-ce une mission de

service publique ?

Pour Bruno Fornaciari, habitant
de Saint-Varent, la réponse de-

vrait être positive. Une nuée de

Vespa velutino (le nom scienti-
Iique de l'insecte) a décidé d'in-
vestir un coin de son hangar.
Aussitôt prévenue, ia mairie de

sâ commune a envoyé la poii
cière municipale sur place, qui a
confirmé ses craintes.
Cette espèce, considérée
comme invasive, Présente une
menâce pour l'homme et l'envi-
ronnement. Se basant sur un dé-

cret du 21 avrii 2017 et les inter-
prétations qui en sont faites,
Bruno Fornaciari affirme que

« les préfets ont en charge et à
leurs frais ls destruction des nids
de frelons asiatiques, ce que con-
teste mon interlocuteur au télé-
phone. Les pouvoirs Publics se

contenteraient de iouer le rôle de

porte d'entrée, laissant d la

Le frelon asiatique est plus agressif que son cousin européen
et surtout se montre destructeur pour les abeilles.

prenne en charge
ll a essuyé un refu

possibilité est donnée au Pré1
dons le cadre de la lutte con

Ies espèces exotiques envoh

sontes, d'ordanner leur destrt

tion sur des propriétés Prive
C'est le sens de cette réglemen

tion qui ne définit en reÿant
ducune disposition en tern
d'obligotion ou de prise en cha

finoncière. » Ainsi, chaque ,

partement s'investit Plus
moins dans la chasse au fre
asiatique.
Dans les Deux-Sèvres, la r

ponsabilité d'une prise
charge partielle ou totale ,

frais engagés repose sur
communes. Et Saint-Varent i<

le jeu. << Nous rembourson:
hauteur de 50 o/o dans une lin
de 50€, en l'échange d'une J

ture >», précise la mairie. Brt
Fornaciari fera détruire son r

<< de la taille d'un ballon de ft
boll», mercredi. Pour 99 €, d

la moitié à ses frais.
charge de la victime la destruc-

tion dunid. Ce qui revient à faire
supporter au citoy en une resqon-

sabilité publique. »
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Cette information circule effec-

tivement, mais elle est fausse, et

la préfecture renvoie la balle Par

le biais d'un communiqté: « La Janlou Cha


